
DEPARTEMENT DE L'YONNE
Commune de CHEROY

Procès-verbal de séance du conseil municipal
du mardi 16 février 2O2L

L'an deux mille vingt-et-un, le seize février à 20 heures 30, le Conseil municipal dûment
convoqué le neuf février 2021, s'est réuni en séance publique ordinaire au nombre prescrit par
la loi, dans la salle des fêtes de l'espace socioculturel André HENRY (disposition COVID), sous la
présidence de Madame Brigitte BERTEIGNE, Maire.

Présents: Brigitte BERTEIGNE, Valérie DARTO|S, Philippe DE NUS, Martine COSSET,

Bernard OESRUMAUX, Manuela DA SILVA NOVAIS, Charles BOUCHERON, Nicolas CARMIGNAC,
Pascal FELLAH, Sandrine FERNANDEZ, Catherine FONTAINE, Augustin FROT, Liliane GATEBOIS,

Christophe GOUTELARD, Elodie RAPPAILLES, Laurent VION
Absents excusés :

MarcelAMAR
Malorie BENOIST

Eve COSNEFROY

Secrétaire : Liliane GATEBOIS

pouvoir à Laurent VION

pouvoir à Liliane GATEBOIS

Approbotion du procès-verbol du conseil municipol du 15 décembre 2020

Madame le Maire propose d'approuver le procès-verbal du conseil municipal du 15 décembre
2020.
Le procès-verbal de la séance du 15 décembre 2020 est approuvé à l'unanimité.

1. Adhésion ou service « Conseil en Energie Partogé » du SDEY

Madame le Maire,

Vu le règlement financier du SDEY en vigueur au moment de la signature,
Vu la loi n" 005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la
politique énergétique reconnait un rôle à part entière aux collectivités et à leurs
groupements dans la définition de stratégies de la maîtrise de la demande énergétique.

0ans le contexte actuel d'augmentation des coûts énergétiques, le SDEy s,engage auprès
de ses collectivités adhérentes, à les conseiller et les aider à maîtriser leurs
consommations et à diminuer leur impact environnemental par la réduction des
émissions de gaz à effet de serre (GES) afin qu'elles contribuent aux objectifs de 3x20
(zoyo d'eflicaciré énergétique, 20% de réduction des GES, 20% d'énergies renouvelables).

Pour les aider à relever ce défi énergétique, le sDEy a mis en place un service mutualisé
de « conseil en Energie Partagé » (cEp). ce service permet à chaque collectivité
adhérente de bénéficier d'un accompagnement personnalisé. aide les communes à
entreprendre des actions concrètes de réduction des consommations énergétiques.
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Ce service comprend :

L'aide technique à la gestion des installations, en particulier la réalisation d'audits
énergétiques sur le patrimoine bâti des collectivités territoriales, première étape
indispensable pour disposer de toutes les données nécessaires à un bilan éner8étique et
d'un programme pluriannuel de travaux d'économies d'énergies,

. L'assistance et le conseil pour la gestion et le suivi des consommations
énergétiques,

o fassistance et l'accompagnement pour les proiets relatifs à l'énergie.

Les conditions d'adhésion, exposées dans la convention, sont notamment :

. L'engagement de la collectivité sur 4 ans minimum,

. La cotisation annuelle de l'adhésion :

- Pour les collectivités de moins de 2000 habitants à : O.4 €/hab.lan

- Pour les collectivités de plus de 2000 habitants, deux strates de

cotlsations s'additionnent :

o de 0 à 2000 hab. : 0.4 €lhab.lan
o Au-delà de 2000 hab. : O.2€lhab./an

Les missions d'études énergétiques et d'accompagnement via un prestataire (audits

énergétiques, simulation thermique dynamique, études de faisabilité, programmiste,...)

font l'objet de conventions financières à part :

. La participation financière aux coûts de ces études, qui s'ajoute à la cotisation
annuelle, s'élève à 20% HT du coût global des études (hors coût de l'option de
« Diagnostic de Performance Energétique DPE », pris en charge à 10O% par la

collectivité, si l'option est retenue)

Le coùt global des études de la collectivité est fonction du bordereau de prix du titulaire
du marché correspondant. La convention financière « Etudes EnerSétiques », établie sur

la base de ce bordereau des prix, sera transmise à la collectivité pour validation. La

commande de ces études, auprès du titulaire, sera déclenchée à la réception par le SDEY

de cette convention financière signée pour accord de la Collectivité.

Le conseil municipal, ouî l'exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, à

l'unanimité décide :

- D'APPROUVER l'adhésion de la Commune de Chéroy au service de « Conseil en Energie

Partagé »,

- D'AUTORISER le Maire à sitner tout document afférent à ces opérations, en particulier

la convention d'adhésion correspondante et les conventions financières entre la
Commune et le SDEY.

- DE S'ACQUITTER de la cotisation annuelle et la participation financière aux études

énergétiques.
- DE DESIGNER un élu « référent énergie » de la collectivité, qui sera l'interlocuteur
privilégié du SDEY pour le suivi d'exécution des missions.
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2. Adhésion à un groupement de commandes et outorisotion de signer les

morchés

Vu le Code de la commande public et notamment ses article L 2113-6 et L2123-7,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de l'Énergie et notamment ses articles 1.331-1, 1.441-1 et 1.441.5,
vu la convention constitutive du groupement de commandes pour l'isolation des

combles perdus sur les départements du Jura, de la Côte-d'Or et de l'Yonne coordonné
par le Syndicat mixte d'Énergies, d'Équipements et de e-Communication du Jura ci-jointe
en annexe,

Créé à l'initiative de la FNCCR en partenariat âvec EDF, en qualité de porteur associé et
financeur, le programme ACTEE (Action des Collectivités Territoriales pour l'Efficacité
Énergétique) vise à accélérer le développement des projets d'effcacité énergétique.

Dans ce contexte, et afin d'aider les collectivités territoriales à réduire leurs factures
énergétiques, l'isolation thermique des combles a été identifiée par trois Syndicats
d'Énergies de la région Bourgo8ne-Franche-Comté, le SIDEC (39), le SICECO (21) et le

SDEY (89), comme un important levier d'économie d'énergie.

Conformément à l'article 1.2113-6 de la commande publique, des groupements de
commandes peuvent être constitués entre des acheteurs afin de passer conjointement
un ou plusieurs marchés. A ce titre, les 3 Syndicats d'Énergies, le SIDEC (39), le SICECO

(21) et le SDEY (89) souhaitent procéder à la mise en place d'un groupement de
commandes pour l'isolation des combles perdus des collectivités sur les départements du
Jura, de la Côte-d'Or et de l'Yonne.

La dynamique d'un groupement et la mutualisation des besoins sur le territoire des 3

départements du Jura, de la Côte-d'Or et de l'Yonne permettront de :

- Engager en grand nombre des travaux d'isolation des combles afin d'améliorer la

performance thermique des bâtiments publics (mairies, écoles, salles des fêtes, etc.) ;

- Contribuer à réduire les charges énergétiques toujours plus lourdes qui pèsent sur le
budget des collectivités ;

- Faciliter les démarches administratives et techniques des collectivités;

- Réduire les coûts de l'isolation par l'effet de volume;

- Veiller à la qualité technique de mise en æuvre;

- Garantir que les travaux ne dégraderont pas le bâtiment et le rendront compatible avec
les normes BBC (Bâtiment Basse Consommation) ;

- Obtenir le soutien financier d'un fournisseur d'énergie pour faciliter la réalisation des
travaux via le dispositif des Certificats d'Économies d,Énergies (CEE) ;

- Activer une dynamique locale pour engager les collectivités et les acteurs du territoire
autour des enjeux du développement durable et de la transition énergétique;

- lnciter les collectivités à acquérir un rôle d'exemplarité en matière d'économies
d'énergie et de réduction des gaz à effet de serre vis-à-vis de leurs administrés.

La convention constitutive, annexée à la présente délibération, qui régit ce groupement
de commandes d'isolation des combles perdus, a une durée illimitée.
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Le coordonnateur du groupement est le Syndicat mixte d'Énergies, d'Équipements et de
e-Communication du Jura. ll est chargé à ce titre de procéder, dans le respect des règles
prévues par le code de la commande publique, à l'orBanisation de l'ensemble des
opérations de sélection d'un ou de plusieurs cocontractants en vue de la satisfaction des

besoins des membres dans les domaines visés à l'article 2 de la convention constitutive.
Le coordonnateur est éBalement chargé de signer et de notifier les marchés « Études » et
« Travaux » qu'il passe, chaque membre du groupement, pour ce qui le concerne,
s'assurant de la bonne exécution de ces marchés. En outre, le coordonnateur est chargé

de conclure les avenants aux marchés passés dans le cadre du groupement.

La commission d'appel d'offres (CAO) du groupement, chargée de l'attribution des
marchés « Études, et « Travaux » est celle du coordonnateur.

Les Syndicats d'Énergies, en tant que gestionnaires, sont associés à la CAO du

coordonnateur. lls n'ont qu'une voix consultative.

Selon les principes définis par la convention constitutive du groupement de commandes,

chaque Syndicat d'Énergies assure un rôle de gestionnaire sur son territoire respectif,
afin de faciliter la gestion administrative et le recueil d'informations et de données des

membres dont le siège est situé dans son périmètre.

Pour la phase « Études, :

Les gestionnaires exécutent le marché « Études » sur leur territoire respectif.

Les gestionnaires s'acquittent directement des factures des diagnostics auprès des

bureaux d'études titulaires du marché « Études » passé dans le cadre du groupement. En

fonction de ses propres modalités de subvention, chaque Syndicat d'Énergie demandera

à ses adhérents une éventuelle participation financière.

En effet, les gestionnaires ont la liberté de prendre en charge financièrement tout ou
partie des études réalisées par leurs membres dans le cadre du groupement. En cas de

prise en charge partielle, la règle encadrant ces subventions, sera clairement définie par

l'assemblée délibérante du gestionnaire. Le cas échéant, les gestionnaires transmettent
pour validation aux membres les devis/conventions financières d'études sur la base du

bordereau des prix unitaires des marchés. Dès acceptation des devis/conventions
financières par les membres, les gestionnaires éditent les bons de commande du marché

n Études ».

Pour la ohas « Travaux »

Comme évoqué précédemment, le coordonnateur du Sroupement est le Syndicat mixte

d'Énergies, d'Équipements et de e-Communication du Jura. ll est chargé à ce titre de

procéder, dans le respect des règles prévues par le code de la commande publique, à

l'organisation de l'ensemble des opérations de sélectlon d'un ou de plusieurs

cocontractants en vue de la satisfaction des besoins des membres dans les domaines

visés à l'article 2 de la convention constitutive. Le coordonnateur est également chargé

de signer et de notifier les marchés « Travaux » et les éventuels avenants qu'il passe.

Les gestionnaires, pour ce qui les concernent, s'assurent de la bonne exécution de ces

marchés sur leur territoire respectlf au profit des communes adhérentes relevant de leur

lot. A ce titre, les gestionnaires représenteront les communes adhérentes lors de la

commission d'appel d'offres attributive des marchés.

Pour la phase d'exécution des marchés de « Travaux », les membres demandent aux

gestionnaires de COordOnner les travaux. LeS Eestionnaires transmettent pour validation

aux membres les devis travaux sur la base du bordereau des prix unitaires des marchés.

Dès acceptation des devis par les membres, les gestionnaires éditent les bons de

commande du marché « Travaux ».
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Les membres s'acquittent directement des factures de travaux auprès des entreprises
titulaires du marché « Travaux » passé dans le cadre du groupement, conformément aux

devis que les membres auront validé en amont de l'exécution des travaux. Tout écart de

coût en cours d'exécution des travaux fera l'objet d'une validation financière de la part
des membres.

Les gestionnaires ont la liberté de prendre en charge financièrement tout ou partie des

travaux réalisés par leurs membres dans le cadre du groupement. Dans ce cas, la règle
encadrant ces subventions sera clairement définie par l'assemblée délibérante de chaque
gestionnaire.

Le conseil municipal, oui l'exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, à

l'unanimité :

- ACCEPTE les termes de la convention constitutive du groupement de commandes pour
l'isolation des combles perdus, annexée à la présente délibération,
- AUTORISE l'adhésion de la ville en tant que membre au groupement de commandes
ayant pour objet l'isolation des combles perdus,
- AUTORISE le Maire à signer la convention constitutive du groupement,
- AUTORISE le représentant du coordonnateur à signer les marchés, issus du
groupement de commandes pour le compte de la ville de Chéroy et ce sans distinction
de procédures ou de montants lorsque les dépenses sont inscrites au budget,
- S'ENGAGE à inscrire dans son budget le montant des études et travaux passés dans le
cadre du groupement et de s'acquitter des factures correspondantes. Des devis ou
conventions financières seront transmis à la collectivité pour validation en amont de
l'exécution des études et des travaux. Tout écart de coût, en cours d'exécution des
travaux, fera l'objet d'une validation financière de la part des membres.

3. Engogement et mondotement des dépenses d'investissement 2021

ovont le vote du budget primitif de lo commune

Madame le Maire,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L. 1612-1,

Expose que le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit la possibilité d'engager
et de mandater, avant le vote du Budget Primitif des dépenses d'investissement à
hauteur de 25% de celles prévues au budget de l'année précédente,

Considérant que la commune vote ses budgets par chapitre,

Demande aux membres présents l'autorisation d'engager et de mandater les dépenses
d'investissement et ce, avant le vote du budget 2021 de la commune,

Les dépenses d'investissement prévues au budget 2O2O de la commune, incluant les
décisions modificatives 2020 et ne tenant pas compte des restes à réaliser 2019 étaient
de 35 800.65€,

L'autorisation de mandatement des dépenses d,investissement est donc de g 950.15 €, à
répartir de la manière suivante :

CHAPITRE Budget 2020 Décision modificative 2020
25% d'autorisation

d'engagement pour 2021
29 700.00 € 8 9s0.16 €

TOTAT
29 7æ.00 € 6 1æ.65 €

8 950.16 €35 8æ.55 €
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Le conseil municipal, ouî l'exposé de Madame le Maire et après en avoir
délibéré, à l'unanimité :

Autorise Madame le Maire à engager et mandater des dépenses
d'investissement iusqu'à l'adoption du budget primitif 2021 dans la limite de
25yo des crédits ouverts au budget de l'exercice 2020 selon la répartition
proposée.

4. Engagement et mondotement des dépenses d'investissement 2021
ovont le vote du budget primitif Assoinissement

Madame le Maire,

Vu le Code général des collectivltés territoriales et notamment I'article L. L6l2-1,

Expose que le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit la possibilité d'engager
et de mandater, avant le vote du Budget Primitif des dépenses d'investissement à
hauteur de 25% de celles prévues au budget de l'année précédente,

Considérant que la commune vote ses budgets par chapitre,

Demande aux membres présents l'autorisation d'engager et de mandater les dépenses

d'investissement et ce, avant le vote du budget 2021 Assainissement,

Les dépenses d'investissement prévues au budget 2020 Assainissement, incluant les

décisions modificatives 2020 et ne tenant pas compte des restes à réaliser 2019 étaient
de 83 392.22 €,

L'autorisation de mandatement des dépenses d'investissement est donc de 20 848.06 €,

à répartir de la manière suivante :

Le Conseil municipal, ouî l'exposé de Madame le Maire et aPrès en avoir

délibéré, à l'unanimité :

Autorise Madame le Maire à engager et mandater des dépenses

d'investissement iusqu'à l'adoption du budget primitif 2021 dans la limite de

25% des crédits ouverts au budget de l'exercice 2020 selon la réPartition
proposée.

CHAPITRE Budget 2020 Décision modificative 2020
25% d'eutorisation

d'engagement pour 2021

2L 4s 468.00 € € 1.1 367.00 €

23 37 924.22 € € 9 481.06 €

TOTAL
83392.22€. €

20 848.06 €at 392.22€
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5. Modification du Régime indemnitoire tenont compte des Fonctions, des

Sujétions, de l'Expertise et de l'Engagement Professionnel (RIFSEEP)

pour les ogents des filières odministrotives, socioles, techniques et
animotion

Madame le Maire,

vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n" 83-534 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des
fonctionnaires, et notamment son article 20,

Vu la loi n" 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à

la fonction publique territoriale et notamment son article 88,

Vu le décret n'91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du premier
alinéa de l'article 88 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique territoraale;

Vu le décret n" 2014-513 du 20 mai 2014 modifié, portant création du RIFSEEP dans la
Fonction Publique de l'Etat, modifié par le décret n'2016-1916 du 27 décembre 2016;

Vu le décret 2074-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l'appréciation de la valeur
professionnelle des fonctionnaires territoriaux,

Vu la circulaire NOR ROFF1427139 C du O5/t2/2Ot4 relative à la mise en place des critères
professionnels liés aux fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement
professionnel ;

vu la circulaire du 3 avril 2017 concernant la mise en place du RIFSEEP;

Vu l'arrêté du 27 août 2015 pris en application de l'article 5 du décret n" 2014-513 fixant
la liste des primes cumulables avec l'IFSE;

Vu l'arrêté du 20 mai 2014 (pour les adjoints administratifs, les agents sociaux, les ATSEM,
les opérateurs des activités physiques et sportives et les adjoints d'animation), l'arrêté du
19 mars 2015 (pour les rédacteurs, les éducateurs des activités physiques et sportives, les
animateurs), l'arrêté du 3 juin 2015 (pour les attachés, les assistants socio-éducatifs, les
conseillers socio-éducatifs), l'arrêté du 29 juin 2015 (pour les administrateurs), l'arrêté du
28 avril 2015 (pour les adjoints techniques, les agents de maîtrise)

Vu la saisine du Comité Technique en date du 05/04/2018, relatif à la mise en place des
critères professionnels liés aux fonctions, des sujétions, de l'expertise et à la prise en
compte de l'expérience professionnelle pour la partie IFSE et de la manière de servir et de
l'engagement professionnel pour la partie CtA en vue de l'application du RIFSEEp, aux
agents de la mairie de CHEROY ;

Vu la délibération du conseil municipal du 05 mars 2020 relative au RIFSEEp;

Madame le Maire rappelle à l'assemblée,

Le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l,expertise et de
l'engagement professionnel (RrFsEEp) mis en place pour la fonction publique de l'Etat est
transposable à la fonction publique territoriale. ll se compose :

- d'une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l,expertise (IFSE) ;- de manière facultative: d'un complément indemnitaire annuel tenant compte de
l'engagement professionnel et de la manière de servir (ClA).
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La commune de Chéroy s'est engagée dès 2015 à refondre le régime indemnitaire des

agents et a instauré le RIFSEEP, afin de remplir les objectifs suivants:
- Renforcer l'attractivité de la collectivité pour le recrutement,
- Favoriser la motivation et diminuer l'absentéisme,
- Fidéliser les agents donnant satisfaction dans l'exercice de leur travail,
- Garantir un certain niveau de pouvoir d'achat, dans un objectif social et de

facilitation du recrutement.

Le RIFSEEP se substitue à l'ensemble des primes ou indemnités versées antérieurement,

hormis celles pour lesquelles un maintien est explicitement prévu. L'IFSE est exclusive de

toutes autres indemnités liées aux fonctions. Quant au ClA, celui-ci est exclusif de toutes

autres indemnités liées à la manière de servir.

l. Date d'effet:
La présente délibération décide de modifier le RIFSEEP pour les filières administratives,
techniques, sociales et animation à partir du 1"'mars 2021.

Les cadres d'emplois et grades concernés par le RIFSEEP sont :

- Pour la filière administrative :

o les adjoints administratifs,

Pour la filière sociale :

. les ATSEM,

Pour la filière technique :

. les adjoints techniques principaux 1è'" classe,

. les adjoints techniques principaux 2è'" classe,

. les adjoints techniques,
Pour la filière animation :

. les adjoints d'animation.

Itl. L'lndemnité de fonctions, de suiétions et d'expertise (IFSE) :

L'IFSE est une indemnité liée au poste de l'agent et à son expérience professionnelle.

A. Part liée au niveau de resPonsabilité et d'expertise du poste :

La part fonctionnelle peut varier selon le niveau de responsabilités, le niveau d'expertise

ou les sujétions auxquelles les agents sont confrontés dans l'exercice de leurs missions.

chaque poste doit être réparti au sein d'un groupe de fonctions selon les critères

professionnels suivants :
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Pour la filière administrative :

Pour les postes de catégorie C (adjoints administratifs)

) Critère 1 : Des fonctions d'encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception,
notamment au regard des indicateurs suivants:

- Management stratégique / encadrement / coordination
- Ampleur du champ d'action
- Encadrementopérationnel/ responsabilité de coordination
- Responsabilité de projet - pilotage de projets
- Assistance direction générale

) Critère 2: De la technicité, de l'expertise ou de la qualification nécessaire à l'exercice des
fonctions, notamment au regard des indicateurs suivants :

- Connaissances / qualification générale
- Qualificationsspécifiques
- Compétences exigées / complexité - savoir-faire
- Diversité des domaines de compétences, des tâches, des projets
- Autonomie, sens des initiatives

) Critère 3 : Des sujétions particulières ou du degré d'exposition du poste au regard de son
environnement professionnel, notamment au regard des indicateurs suivants:

- Polyvalence
- Disponibilité
- Travail avec le public.

Pour la filière sociale:

Pour les postes de catégorie C (ATSEM)

à Critère 1 : Des fonctions d'encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception,
notamment au regard des indicateurs suivants:

- Ampleur du champ d'action
- Encadrementopérationnel/responsabilitéde coordination
- Responsabilité de projet - pilotage de projets
- Responsabilitéconnexe

) Critère 2: De la technicité, de l'expertise ou de la qualification nécessaire à l,exercice des
fonctions, notamment au regard des indicateurs suivants:

- Connaissances / qualification générale
- qualificationsspécifiques
- Compétences exigées / complexité - savoir-faire
- Autonomie, sens des initiatives
- Relation aux enfants / activité, éducation

) critère 3: Des sujétions particurières ou du degré d'exposition du poste au regard de
son envaronnement professionnel, notamment au regard des indicateurs
suivants:

- polyvalence

- Grande disponibilité
- Respect hygiène et sécurité des enfants.
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) Critère 2 De la technicité, de l'expertise ou de la qualification nécessaire à l'exercice des

fonctions, notamment au regard des indicateurs suivants :

- Connaissances / qualification générale

- Qualificationsspécifiques
- Compétences exi8ées / complexité - savoir-faire
- Diversité des domaines de compétences, des tâches, des projets
- Autonomie, sens des initiatives

à Critère 3 : Des sujétions particulières ou du degré d'exposition du poste au regard de son
environnement professionnel, notamment au regard des indicateurs suivants :

- Polyvalence
- Disponibilité
- Respect des normes (environnementales, de sécurité notamment)

- Pour la filière animation :

Pour les postes de catégorie C (adioints d'animation)

à critère 1 : Des fonctions d'encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception,

notamment au regard des indicateurs suivants:
- Ampleur du champ d'action
- Encadrement opérationnel / responsabilité de coordination
- Responsabilité de projet - pilotage de projets

- Responsabilitéconnexe

à Critère 2: De la technicité, de l'expertise ou de la qualification nécessaire à l'exercice des

fonctions, notamment au regard des indicateurs suivants :

- Connaissances / qualification générale

- Qualificationsspécifiques
- Compétences exi8ées / complexité - savoir-faire
- Autonomie, sens des Initiatives
- Relation aux enfants / activité,

) critère 3: Des sujétions particulières ou du degré d'exposition du poste au regard de

son environnement professionnel, notamment au regard des indicateurs

suivants:
- Polyvalence
- Disponibilité
- Respect hygiène et sécurité des enfants
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- Pour la filière technique :

Pour les postes de catégorie C (adjoints techniques et principaux)

) critère I : Des fonctions d'encadrement, de coordinataon, de pilotage ou de conception,
notamment au regard des indicateurs suivants :

- Ampleur du champ d'action
- Prise de responsabilités, arbitrage.



B. Prise en compte de l'expérience professionnelle

C. Groupes de fonctions et montants :

Les groupes de fonctions et montants maximums annuels sont fixés de la manière
suivante

lle montont de l',FsE sero prorotisé en fonction du temps de trovoil) :

Codre d'emplois des adjoints administtotih

Groupes
de

fonctions
Fonctions concernées

Nombre
de postes

Montant cumulé annuel
maximum pour

l'ensemble des agents du
groupe

Groupe 1

Gestionnaires de dossiers
administratifs, responsabilité
de secteur (état-civil,
urbanisme, comptabilité ...)

3

Codre d'emplois des ATSEM

Cadre d'emplois des ogents techniques et principaux

Groupes de
fonctions

Fonctions concernées
Nombre

de postes

Montant cumulé annuel
maximum pour

l'ensemble des agents du
groupe

Groupe 1 2640€

Groupes de
fonctions

Nombre
de postes

Montant cumulé annuel
maximum pour l'ensemble

des agents du groupe

Groupe 1 Techniciens polyvalents 10 L7 340 €
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L'IFSE peut être modulée en fonction de l'expérience professionnelle. ll est donc proposé

de retenir les critères et modalités de modulation suivants:
- Connaissance de l'environnement du travail,
- Connaissance du fonctionnement de la collectivité,
- Relation avec les partenaires et élus,
- Compétences professionnellesettechniques.

Ces critères seront appréciés par le responsable hiérarchique lors du recrutement puis de
l'entretien professionnel.

26 940 €

ATSEM, responsables de
service

1

Fonctions concernées



Groupes
de

fonctions

Nombre
de postes

Montant cumulé annuel
maximum pour

l'ensemble des agents du
grou pe

Groupe 1 Responsable de service s640€

Groupe 2 Animateurs z

Codre d'emplois des odjoints dnimoteury

D. Réexamen du montant de I'IFSE

Le montant de l'IFSE fait l'objet d'un réexamen :

- en cas de changement de fonctions ou d'emploi ;

- en cas de changement de Brade ou de cadre d'emplois à la suite d'une promotion,
d'un avancement de grade ou de la nomination suite à la réussite d'un concours;

- au moins tous les 2 ans en fonction de l'expérience acquise par l'agent.

E. Périodicité du versement :

f IFSE est versée mensuellement.

F. Les absences:

lV. Le complément indemnitaire annuel (ClA) : (facultatif)

Le CIA est versé en fonction de la manière de servir et de l'enBagement professionnel de

l'agent appréciés lors de l'entretien professionnel.

A. Montants et Critères de versement:

vu la détermination des groupes relatifs au versement de l'lFSE, les plafonds annuels du

complément indemnitaire sont fixés comme suit :
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Fonctions concernées

1

2760€

Suspension de l'IFSE en cas de:
- Maladie ordinaare : à compter du 8' iour sur l'année glissante.

- Période de préparation au reclassement au titre du décret 2019-172 du 05 mars

2019.

En cas de longue et grave maladie, I'IFSE est maintenue dans les mêmes proportions que

le traitement de la rémunération principale.



Filière Fonctions concernées
Nombre

de postes

Montant cumulé
annuel maximum
pour l'ensemble

des agents du

troupe
Administrative Groupe 1 Gestionnaires 3 2820€
Sociale Groupe 1 ATSEM 1 264 €
Technique Groupe 1 Agents polyvalents 10 7734€
Animation Groupe 1 Responsable de service 1 564 €
An ima tio n Groupe 2 Animateurs 2 276 €

Le CIA est attribué individuellement en tenant compte des critères suivants

Catégorie C

) Efficacité dans l'emploi et réalisation des objectifs
- Respect de l'organisation collective du travail
- Fiabilité et qualité du travail effectué
- lmplication dans le travail
- Esprit d'initiatives
- Présentation et attitude convenables (tenue, langage)

) Compétences professionnelles et techniques
- Connaissancesréglementaires,del'environnementprofessionnel
- Compétences techniques de la fiche de poste, instruction de dossiers
- Nouvelles technologies
- Réactivité, adaptabilité

) Qualités relationnelles
- Travail en équipe
- Aptitudesrelationnellesdansl'environnementprofessionnel
- Réserve et discrétion professionnelle
- Relations avec le public, les partenaires extérieurs

à Capacité d'encadrement ou à exercer des fonctions d'un niveau supérieur
- Faire des propositions
- Organiser
- Faire appliquer les décisions
- Faire circuler les informations nécessaires à l'efficacité de l,équipe et des

individus.

L',attributaon individuelle est décidée par l'autorité territoriale et sera revue annuellement
à partir des résultats des entretiens d'évaluation.

Le montant du CIA est proratisé en fonction du temps de travail.

B. Périodicité:
Le CIA est versé mensuellement.
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Groupes de
fonctions



C. Les absences:

Suspension du CIA en cas de :

- Maladie ordinaire : à compter du 8ê jour sur l'année glissante.

- Période de préparation au reclassement au titre du décret 2019-172 du 05 mars

2019.

En cas de longue et grave maladie, le CIA est maintenu dans les mêmes proportions que le

traitement de la rémunération principale.

Le conseil municipal, ouî l'exposé de Madame le Meire et après en avoir délibéré à

17 VOIX POUR et 1 CONTRE (Catherine Fontaine) :

. MODIFIE et instaure le RIFSEEP selon les conditions indiquées ci-

dessus,

o DECIDE que les primes et indemnités seront revalorisées

automatiquement dans les limites fixées par les textes de références,

o AUTORISE madame le Maire, à fixer par arrêté individuel, le montant
perçu par chaque agent au titre du RIFSEEP dans le respect des

principes défi nis cidessus,

o INSCRIT au budget les crédits nécessaires au paiement de ce régime

indemnitaire,

o INSTAURE l'entrée en vigueur de cette présente délibération au 1"
mars 2021.

Madame le Maire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la loi n" 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et
notamment son article 20,

Vu la loi n" 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la

fonction publique territoriale et notamment ses articles 87,88, 111 et 136,

vu le décret n" 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du 1"'alinéa de

l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 précitée,

vu le décret n. 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux

supplémentaires,
Vu la jurisprudence et notamment l'arrêt du Conseil d'Etat n" L37247 et n'131248 du 12

juillet 1995 autorisant un agent seul dans son grade à bénéficier du taux maximum

individuel au titre du principe d'égalité de traitement,

vu les crédits inscrits au budget,

Considérant que conformément à l,article 2 du décret n" 91-875, il appartient à

l,assemblée délibérante de fixer dans les limites prévues par les textes susvisés, la

nature, les conditions d'attribution et le taux moyen des indemnités applicables au

personnel de la collectivité
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6. lndemnités horaires pour trovoux supplémentoires (IHTS)



Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires sont attribuées dans le cadre de la
réalisation effective de travaux supplémentaires demandés par l'autorité territoriale ou le
chef de service et selon les dispositions du décret n' 2002-60 du 14 janvier 2002.

La rémunération de ces travaux supplémentaires est subordonnée à la mise en place de
moyen de contrôle (moyen de contrôle automatisé - décompte déclaratif). Le versement
de ces indemnités est limité à un contin8ent mensuel de 25 heures par mois et par agent.

Lorsque les circonstances exceptionnelles le justlfient, et pour une période limitée, le

contingent mensuel peut-être dépassé sur décision du chef de service qui en informe
immédiatement les représentants du personnel du comité social territorial (CST).

A titre exceptionnel, des dérogations peuvent être accordées après consultation du CST,

pour certaines fonctions. Pour les a8ents à temps non complet, les IHTS sont calculés
selon le taux horaire de l'agent dans la limite des 35 heures. Au-delà, elles sont calculées
selon la procédure normale décrite dans le décret n" 2020-60.

Précise que les dispositions des indemnités faisant l'objet de la présente délibération
pourront être étendues aux agents non titulaires de droit public de la collectivité sur les
mêmes bases que celles applicables aux fonctionnaires des grades de référence.

Le conseil municipal, oui l'exposé de Madame le Maire et après en avoir
délibéré, à l'unanimité :

DECIDE d'instituer selon les modalités suivantes et dans la limite des textes
applicables aux agents de l'Etat l'indemnité horaire pour travaux
supplémentaires aux agents relevant des cadres d'emplois suivants :

FILIE R E GRADE FONCTIONS

Administrative Adjolnt administratif

Administrative Adjoint administratif Gestionnaire comptable

Administrative Adjoint administratif Agent d'état civil

Police municipale Garde champêtre chef Garde champêtre

Adjoint d'animation Responsable du service animation

Animation Adjoint d'animation Animateur à la garderie municipale

Technique Adjoint technique Gestion du service cantine

Technique Adjoint technique Gestion du service entretien

Technique Adjoint technique Gestion des festivités

Le paiement des indemnités fixées par la présente délibération, sera effectué selon une
périodicité mensuelle.
Précise que les indemnités susvisées, feront l,objet d,un aiustement automatique
lorsque les montants ou taux ou les corps de référence, seront revalorisés ou modifiés
par un texte réglementaire,
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au plus tôt à la date de
transmission de la délibération au contrôle de légalité,
Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.
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Secréta ire de Mairie

Animation



7. Dépôts souvoges - mise en place d'une torificotion oux frois
d'enlèvements

Madame le Maire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Santé Publique et notamment les articles 1.1311-1, 1.1311-2,

1.1312-1 et l.L3\2-2,

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 632-1, R 633-6, R 635-8 et R 644-2,

Vu le Code de l'Environnement et notamment les articles 1.541-1 et 1.541-6,

vu le Règlement Sanitaire Départementale de l'Yonne,

Vu le Règlement de servlce collecte et déchèteries de la Communauté de Communes du
Gâtinais en Bourgogne,

Considérant :

- Qu'il y a lieu de garantir la salubrité publique et la propreté de la Commune,

- Que le service de collecte et d'élimination des ordures ménagères est mis en place pour

tous les administrés du territoire de la CCGB et qu'il convient de le respecter,

- Qu'il existe deux déchèteries sur le territoire,

- Que les dépôts sauvages constituent des infractions et représentent une charge

financière pour la collectivité,

- Qu'il convient de fixer un montant relatif aux frais engagés par la Commune liés à
l'enlèvement des dépôts sauva8es et aux autres manquements au règlement.

Entendu l'exposé de Madame le Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à
l'unanimité :

- VOTE les tarifs liés à l'enlèvement des dépôts sauvages de déchets comme suit :

o lntervention d'un agent : 80 €/h

. Forfait frais administratif : 80 €

. Forfait transport des déchets : 150 €

. volume : 100€ par mètre cube déposé

. Forfait sac déposé : 50 € / sac

- AUTORISE lors du constat d'un dépôt sauvage la recherche de preuves permettant

d'identifi er le contrevenant,

- DECIDE que ces frais seront supportés par les auteurs des dépôts de déchets,

- PRECISE que ces tarifs seront sans préjudice des poursuites pénales qui pourraient être

engagées sur la base des articles du Code pénal ci-dessus,

- AUTORISE le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires à l'exécution de la
présente délibération.
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8. Torifs de la restouration scoloire

Madame le Maire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l'Education et notamment l'article R.531-52,
vu la délibération du conseil municipal du 10 octobre 2019 fixant les tarifs de la cantine
scolaire,

Considérant que la détermination des tarifs de la restauration scolaire relève de la

collectivité en charge du service,

Propose les tarifs suivants :

20L9-2020 202G2027 202t-2022

Propose que le tarif « habitants de chéroy » soit appliqué aux enfants :

. des parents payeurs n'habitant pas Chéroy mais dont l'autre parent de l'enfant
réside à Chéroy,

. des gérants d'entreprises ou commerçants établis à Chéroy.

Le conseil municipal, ouT l'exposé de Madame le Maire, et après en avoir
délibéré, à l'unanimité :

APPROUVE les tarifs ci-dessous :

2019-2020 202G202L 2027-2022

ACCEPTE que le tarif « habitants de Chéroy » soit appliqué aux :

- parents payeurs n'habitant pas Chéroy mais dont l'autre parent
de l'enfant réside à Chéroy,

- gérants d'entreprises ou commerçants établis à chéroy.

Personnel communal - hors service 3.93 €

Tarif Enfants - Chéroy 3.91€ 3.93 €

Tarif Extérieurs 4.32€ 4.32€ 4.34€

Personnel communal - hors service 3.91€ 3.91€ 3.93 €
Tarif Enfants - Chéroy 3.91 € 3.91€ 3.93 €
Tarif Exté rie u rs 4.32 € 4.32€ 4.34 €
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3.91 € 3.91€
3.91€



9. Convention relotive à l'odhésion à la prestation Retroite à Foçon du
Centre de Gestion de lo Fonction Publique Territoriole de l'Yonne
(cDG 8e)

Expose que le CDG 89 a présenté à la commune un projet de convention afin de se

substituer à nous, pour accomplir les tâches afférentes à l'établissement des dossiers

CNRACL et à l'envoi des données dématérialisées relatives au droit à l'information de nos

agents,

Propose de souscrire à une adhésion annuelle avec participation forfaitaire pour la
réalisation des actes susmentionnés et pour l'ensemble de nos agents affiliés à la CNRACL

moyennant une participation annuelle déterminée par le Conseil d'Administration du CDG

89 comme suit :

Effectifs des agents affiliés à la

CNRACL au 1"' janvier 2021

70€

110 €

De 10 à 19 agents 215 €

De 20 à 49 agents 420 €

De 50 à 99 agents 820 €

A partir de 10O agents 970 €
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Madamdle Maire,

Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale et notamment l'article 24,

vu le décret 85-643 relatif aux Centres de Gestlon de la Fonction Publique Territoriale,

Vu la délibératiotr 2O2o-M en date 27 novembre 2020 du conseil d'administration du

Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l'Yonne habilitant le président à

agir pour si8ner ladite convention,

lndique que l'évolution de la réglementation en matière de retraite et plus

particulièrement dans la gestion des dossiers est de plus en plus complexe à maîtriser et
que les actes suivants peuvent être confiés au CDG 89 :

> Affiliation,
) Dossier de rétablissement,
) Demande d'avis préalable,

F Dossier de liquidation pension vieillesse, réversion,
) Dossier de liquidation dans les 2 ans suivant la demande d'avis préalable,

) Dossier de liquidation pension invalldité,
> Simulation de calcul (ElG) et fiabilisation des comptes individuels de retraite

(clR),

> Qualification des Comptes lndividuels Retraite (QclR)

Montant de la participation
annuelle

De1à4agents

De5à9agents



Le conseil municipal, oui l'exposé de Madame le Maire, et après en avoir
délibéré, à l'unanimité :

DECIDE de confier au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale
de l'Yonne, l'instruction complète des dossiers CNRACL de notre collectivité
à compter du l" ianvier 2021 et iusqu'au 31 décembre 2021 moyennant
une participation financière forfaitaire annuelle de 215 €,

AUTORISE Madame le Maire à signer la convention et les actes en
résultant.

11.Adhésion au Service lntérim du Centre de Gestion de la Fonction
Publique Territoriole de I'Yonne

Madame le Maire,

vu la loi n"83-634 du 13 Juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n" 84-53 du 26.lanvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale et notamment les articles 3, 3-1 et 25,

Vu le décret n'88-145 du 15 Février 1988 modifiée portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la

fonction publique territoriale,

Vu le décret n" 91-298 du 20 Mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux
fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet
(le cas échéant),

Fait part de l'existence au Centre de Gestion du service intérim, créé en application de
l'article 25 de la loi n" 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée.

Les Centres Départementaux de Gestion de la Fonction Publique Territoriale sont
habilités, en plus des missions obligatoires fixées par la loi, à assurer toute tâche
administrative concernant les agents des collectivités et établissements de l'Yonne, à la
demande de ces collectivités et établissements. lls peuvent, dans les mêmes conditions,
recruter des agents en vue de les affecter à des missions temporaires ou d'assurer le

remplacement d'agents momentanément indisponibles ou en cas de vacance d'un
emploi qui ne peut être immédiatement pourvu.

Le Centre de Gestion peut en outre mettre à disposition certains de ses fonctionnaires
pour des missions d'expertises appuyées.

Elle précisera les tâches confiées, la période, la durée hebdomadaire, Ie laeu de travail et
le niveau de rémunération au regard de la demande d'intervention transmise par la

collectivité.

Entendu l'exposé de Madame le Maire, le conseil municipal, après en avoir délibéré à

l'unanimité:
- DECIDE d'adhérer à compter du l" janvier 2021 aux prestations d'intérim proposées
par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l'Yonne, avec les
modalités de tarification en vigueur,

- APPROUVE les termes de la convention cadre de mise à disposition par le Centre de
Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l'Yonne,

- AUTORISE Madame le Maire à signer la convention correspondante dès que
nécessaire,

- DIT que les crédits correspondants seront inscrits au budget de la Collectivité.

Sont annexées, à la présente délibération, les modalités de tarification.
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TT.Convention pour l'ossistance à l'éloboration du document unique entre
le conseil municipal et le Centre de Gestion de l'Yonne

Madame le Maire,

vu la loi n' 84-53 du 26 Janvier 1984 portant dispositions statutâires relatives à la
fonction publique territoriale,

vu le décret n'2001-1016 du 5 novembre 2001,

Rappelle aux membres présents qu'en application du décret N'2001-1016 du 5

novembre 2001, tout employeur, public comme privé, est tenu d'élaborer un document
unique d'évaluation des risques professionnels auxquels peut être exposé son personnel.

Cette démarche est l'occasion de faire le point sur les conditions de travail des agents, de

réduire les risques d'accident, de répondre à leurs interrogations et de les impliquer
davantage dans les problèmes de sécurité qui peuvent se poser dans l'exercice de leurs

missions.

Le conseil municipal souhaite donc s'engager dans une démarche d'évaluation des risques
professionnels et mettre en ceuvre les moyens nécessaires à la réalisation de cette
démarche. ce travail nécessite de faire appel à des services spécialisés dans ce domaine et
ayant un regard extérieur sur notre activité.

Le Centre de Gestion de l'Yonne (CDG89) par l'intermédiaire de son service prévention,
partenaire privilégiés des collectivités terratoriales dans ce domaine propose une

assistance renforcée dans la mise en ceuvre du document unique.

La convention jointe en annexe a pour objectif de fixer les modalités de fonctionnement
et d'intervention du CDG89.

Le cout de cette assistance est de 3 000 € pour notre collectivité.

12.Reprise de concessions en étot d'obondon

Madame Le maire,
vu le Code Général des Collectivités Territoriales, articles L2223-17 et R2223-LZ à

R2223-27;
vu le procès-verbal constatant l'état d'abandon du 5 octobre 2017, référence 44/2oL7,

affiché du 23/rOl2O77 au 24/rr/2017, du r8/D/2077 au 2rlotlzotg et du O5|O2/20L8

au O4/o3/2ot9 ;

vu le procès-verbal constatant l'état d'abandon du 5 décembre 2o2o, téfiércîce 9O/2O2o,

Expose qu'il est nécessaire de se prononcer sur la reprise des concessions en état
d'abandon dans le cimetière communal par la commune des concessions indiquées dans

l'annexe.
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Entendu l'exposé de Madame le Maire, le conseil municipal, après en avoir délibéré à
l'unanimité :

- DECIDE de signer la convention d'assistance à la mise en euvre du document unique,

- APPROUVE les termes de la convention du centre de Gestion de la Fonction Publique
Territoriale de l'Yonne,

- AUToRISE Madame le Maire à signer la convention correspondante,

- DIT que les crédits correspondants seront inscrits au budget de la Collectivité.



Considérant que ces concessions ont plus de trente ans d'existence et dont l'état
d'abandon a été constaté à deux reprises, à trois ans d'intervalle, dans les conditions
prévues par l'article L 2223-73 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales,
donnant aux communes la faculté de reprendre les concessions perpétuelles et
centenaires en état d'abandon ;

Considérant que les concessions, dont il s'agit ont plus de trente ans d'existence et
qu'elles sont bien en état d'abandon, ledit état dûment constaté;

Considérant que cette situation décèle une violation de l'engagement souscrit par
l'attributaire de ladite concession, en son nom et au nom de ses successeurs, de la

maintenir en bon état d'entretien, et qu'elle est, en outre, nuisible au bon ordre et à la

décence du cimetière,

Entendu l'exposé de Madame le Maire, le Conseil Municipal, après en avoir
délibéré à l'unanimité :

o AUTORISE Madame le Maire à reprendre, au nom de la commune et à
remettre en service pour de nouvelles inhumations les concessions en
état d'abandon indiquées dans l'annexe.

o CHARGE Madame le Maire de I'exécution de la présente délibération.

Décisions et inlormotions de Modome Le Mdire:

r' N" 2021/01 : Prcstdtion d'inspeaion télévisée des conolisdtions des eoux usées
de la rue de lo République dvont truvoux
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/ N" 2O2O/76: Prcstotion de seruice occasionnelle pour le déneigement de lo
commune ovec I'EARL des Morteoux représentée por Monsieur Arnoud
DESRUMAUX

Le Maire, par délégation du conseil municipal,

Vu la convention de déneigement avec I'EARL des Morteaux prise pour les saisons
hivernales 2017 - 2020,

Considérant qu'il est nécessaire de renouveler la convention de déneigement de la
commune,

A décidé de confier à I'EARL des Morteaux la prestation de déneigement de la
commune avec un forfait horaire de 60 € TTC. Une indemnité compensatrice
d'amortissement du matériel de 300 € sera due à l'entrepreneur en cas de non
intervention de celui-ci pendant la période hivernale.

Le présent contrat est conclu pour les saisons hivernales 2020 - 2023.

Le Maire, par délégation du conseil municipal,

Considérant les travaux de réfection de la voirie, des trottoirs et bordures planifiés,

Considérant qu'il est nécessaire d'inspecter les réseaux eaux usées,

Considérant les devis des sociétés AssainiClean, Bertrand et Véolia,

A décidé de confier ces travaux d'inspection du réseau eau usée à l'entreprise la
mieux-disante : AssainiClean pour un montant total de 1 395 € HT soit 1674 € TTC.



Madame le Maire fait un point sur les travaux de la rue de la République.

La société Véolia va commencer des travaux le lundi 22 février 2021 pour le compte
du SIVOM.

La conduite d'eau potable actuelle va être supprimée et remplacée par une autre
conduite en parallèle.

Suite à cela, les bâtiments situés rue de la République ne seront plus raccordés au

réseau d'eau potable. Les propriétaires doivent donc donner l'autorisation à Véolia

de réaliser un nouveau branchement de la nouvelle canalisation au compteur des
propriétés. Tous les propriétaires n'ont pas encore donnés leur accord. Nous leur
avons envoyé un courrier pour qu'ils puissent prendre contact au plus vite avec la

société Véolia.

Monsleur de NIJS indique que la société Véolia devrait prendre en charge le

raccordement de l'habitation au compteur.

t N" 2027/02 : Convention de contrôle des hydronts

Le Maire, par délégation du conseil municipal,

Considérant que le SDIS ne prend plus en charge le contrôle des hydrants

Considérant les propositions reçues des entreprises Véolia et Contrôle d'Hydrants
du Gâtinais,

a décidé de confier le contrôle des 29 hydrants à l'entreprise la mieux-disante soit la

société contrôle d'Hydrants du Gâtinais pour un montant total de 1 043 € TTC.

La présente convention est conclue pour une durée de 3 ans à compter du 15

septembre 2020.

Madame le Maire indique que la mairie a reçu un mail de la société PROCARS

nous demandant l'autorisation de laisser stationner le car du circuit scolaire

n'72, du lundi au vendredi pendant la période scolaire. C'est la ligne de car

allant jusqu'au lycée de Sens.

Madame le Maire précise que la commune avait déjà refusé une telle demande

venant des cars moreau puisque Chéroy n'a pas de lieu de stationnement
approprié.

Pour information, actuellement, le car est stationné sur la commune de Vallery.

Après discussion, les élus ont décidé de refuser cette demande.

ll est précisé que les compagnies de transports ont des entrepôts pour stocker
leurs cars.

Madame le Maire informe que le Préfet de l'Yonne a demandé d'ouvrir un centre
de vaccination sur la commune de Saint-Valérien pour les personnes ayant plus

de 75 ans. L'ARS a décidé de donner des doses pour environ 15% des personnes

ayant plus de 75 ans par Communauté de communes.

215 doses seront fournies au centre de vaccination du Gâtinais en Bourgogne' La

campagne de vaccination est prévue en mars et les rappels en avril.

Madame le Maire, Vice-Présidente à la santé de la CCGB, va s'inspirer de

l'expérience de la ville de Toucy et prendre comme modèle le questionnaire de la
mairie d'Héry. Ce questionnaire sera envoyé à toutes les communes de la CCGB.

Madame le Maire va visiter prochainement le centre de vaccination de Sens.
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r' Madame le Maire informe que Monsieur Laurent VION a créé une nouvelle
association « Génération Chéroy ».

lnformations des odjoints et conseillers :

D Monsieur Bernard DESRUMAUX fait le point sur les intempéries que la commune
a subi. La première fois que la neige est tombée, il a plu le même jour à 18 heures

donc aucune intervention n'a été réalisée.

Lors de la deuxième intempérie, Monsieur Arnaud DESRUMAUX a passé la lame à 4

heures du matin et les employés municipaux ont salé à partir de 7 heures. La lame a

été repassée en début d'après-midi puis nos a8ents ont de nouveau salé.

Le maximum a été réalisé par tous les intervenants.
Pour rappel, les trottoirs sont à la charge des riverains.

L'ordre du jour étant épuisé, Madame le Maire lève la séance à 22h30

La secrétaire de Séance, Le Maire,

Liliane GATEBOIS Brigitte BERTEIGNE
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Valérie DARTOIS Philippe DE NIJS

Bernard DESRUMAUX Manuela DA SILVA NOVAIS Liliane GATEBOIS

Pascal FELLAH SandrineFERNANDEZ ChristophecOUTELARD

Malorie BENOIST Nicolas CARMIGNAC

Charles BOUCHERON Marcel AMAR
Pouvoir à L. VION

Catherine FONTAINE Laurent VION Elodie RAPPAILLES
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Martine COSSET

Eve COSNEFROY
Pouvoir à L. GATEBOIS

Augustin FROT


